PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative à la création du système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en application de l'article 11 de la décision-cadre 2008/XX/JAI
1.
Rapporteur: Luca ROMAGNOLI (NI/IT)

2.
Numéro de référence du PE : A6-0360/2008 / P6-TA-PROV(2008)0465

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 octobre 2008
4.
Objet: Création du système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en application de l’article 11 de la décision-cadre 2008/XX/JAI
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0101(CNS)

6.
Base juridique: Article 31 et article 34, paragraphe 2, point c), du traité sur l'UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission:
La Commission accepte une partie des amendements proposés par le Parlement européen. Sa position sur les amendements proposés est présentée ci-après.

Le rapporteur appuie manifestement la proposition et les amendements proposés visent avant tout à clarifier le contenu de la décision et à faciliter davantage encore l'utilisation des informations obtenues.

Les amendements 2, 7 et 8 résultent de la volonté du PE d'obliger les États membres à fournir une brève description des éléments constitutifs de toutes les infractions nationales dans chacune des catégories prévues dans le tableau des infractions de l'annexe A. Bien que la Commission se rallie généralement au principe de transparence réciproque des informations échangées, elle estime, au vu du nombre total d'infractions commises dans chacun des États membres, que l'obligation proposée leur imposerait une charge excessivement lourde et pourrait retarder considérablement le lancement du système ECRIS. Certaines délégations ont déjà exprimé de vives inquiétudes à ce propos. La Commission maintient donc sa proposition de limiter la description des éléments constitutifs des infractions nationales aux seules infractions spécifiques à certains ordres juridiques dont la bonne compréhension exige, de ce fait, des éclaircissements supplémentaires.

Les amendements 4, 6, 9 et 10 visent à remplacer la procédure de comitologie initialement proposée par la Commission comme mécanisme d'exécution de la décision.

La procédure de comitologie a été critiquée par le Parlement européen et les États membres qui la jugent contraire aux règles applicables à la création d'une base juridique dérivée, énoncées récemment par la Cour de justice dans son arrêt du 6 mai 2008 (affaire C-133/06 PE/Conseil).  Un nouvel article 6 proposé par le service juridique du Conseil a finalement été accepté par les États membres et la comitologie a été remplacée par un mécanisme fondé sur l'article 34, paragraphe 1, et l'article 34, paragraphe 2, point c), du traité sur l'UE. En vertu de ces dispositions, les annexes seront modifiées par le Conseil conformément à l'article 34, paragraphe 2, point c), du traité UE, c'est-à-dire au moyen d'un vote à la majorité qualifiée. Les autres mesures d'exécution, telles que le manuel destiné aux praticiens ou les procédures permettant d'assurer le contrôle du système, les statistiques et les modalités techniques de l'échange, seront arrêtées par des représentants des services compétents des administrations des États membres et de la Commission en consultation au sein du Conseil (article 34, paragraphe 1, du traité UE).

Vu le manque d'appui du Parlement européen, les incertitudes soulevées par l'arrêt de la Cour concernant la base juridique de la comitologie dans le cadre du troisième pilier et, par ailleurs, la nécessité de mettre en place des mécanismes souples pour l'exécution de la décision, la Commission a accepté la proposition lors de la réunion COPEN du 23 septembre 2008. Néanmoins, cette modification ne devrait pas compromettre le rôle central que la Commission entend jouer pour assurer le bon fonctionnement du système en fournissant un logiciel intitulé «mise en œuvre de référence» destiné à faciliter l'interconnexion et en formulant des propositions en vue de l'adoption du manuel de procédures et de nouvelles spécifications techniques.

Amendement 1: acceptable. Éclaircissement.

Amendements 2 et 7: inacceptables. Bien que la Commission se rallie généralement au principe de transparence réciproque des informations échangées, elle estime, au vu du nombre total d'infractions commises dans chacun des États membres, que l'obligation proposée leur imposerait une charge excessivement lourde et pourrait retarder considérablement le lancement du système ECRIS. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur les obligations imposées aux États membres par l'article 5 de la proposition.

Amendement 3: acceptable. Dans sa version actuelle, la proposition (COPEN 188) comporte un éclaircissement similaire au considérant 9 bis.
Amendements 4 et 10: acceptables. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

Amendement 5: inacceptable. L'adoption de la décision-cadre 2008/XX/JAI du Conseil relative à la protection des données personnelles traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale est prévue pour la fin de 2008.

Amendement 6: inacceptable. Cet amendement est le pendant de l'amendement 9. En raison du remplacement de la procédure de comitologie par le mécanisme visé à l'article 34, paragraphe 1, du traité UE (consultation entre les États membres et la Commission au sein du Conseil) pour l'adoption des mesures d'exécution prévues à l'article 6 de la proposition, les solutions arrêtées en la matière n'auront aucun caractère contraignant. C'est le bon fonctionnement du système qui témoignera de leur bonne mise en œuvre. Voir également le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

Amendement 8: inacceptable. Cet amendement est le pendant de l'amendement 7. L'obligation de fournir une brève description des éléments constitutifs des infractions nationales dans chacune des catégories prévues dans le tableau des infractions de l'annexe A ne concernera pas toutes les infractions nationales, mais seulement celles qui sont susceptibles de poser problème aux autres États membres. Compte tenu du caractère limité des informations à traduire, la Commission à l'intention de leur fournir elle-même la traduction en anglais.

Amendement 9: inacceptable. Voir le paragraphe ci-dessus concernant la position de la Commission sur le remplacement de la procédure de comitologie par les mécanismes prévus à l'article 34 du traité UE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée à ce stade, mais exposera sa position sur les amendements apportés par le Parlement européen oralement devant le Conseil, conformément à la position exprimée plus haut.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil JAI du 24 octobre 2008.
